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(Assemblée nationale.] ARCHIVES P A 

voir faire une déclaration aussi importante pour 
M. de Bonne, hors de la présence de tous ceux 
gui se trouvaient alors rapprochés de lui ; mais ici, comme dans toute la suite de mes démarches, 

j'ai laissé à la municipalité de Ghâlons la liberté la plus entière. Je n'ai point sollicité le secret , je n'avais aucun caractère pour le faire. Elle a 

]ugé plus sage de garder ma déclaration secrète, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en eût au¬ trement ordonné, et elle l'a jugé de son propre mouvement. 

Voilà, Monsieur le Président, les faits qui me concernent dans leur exacte intégrité. J'attends de votre justice que vous voudrez bien mettre cette lettre sous le yeux de l'Assem¬ blée nationale ; j'espère qu'elle y verra une nou¬ velle preuve de mon exactitude à concilier tous mes devoirs avec l'exécution des ordres qui me sont confiés pour l'intérêt public. Je suis avec le plus profond respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur. Jullien. Le dimanche 22 août. 

P. S. — Je vous demande la permission, Mon¬ sieur, de faire imprimer cette lettre, dont des 
gens mal intentionnés pourraient altérer quel¬ ques expressions. 

M. Voldel, rapporteur , termine ainsi : Le comité des recherches, dont je viens de vous faire connaître les réflexions, me charge de vous 

présenter le projet de décret suivant : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des recherches, décrète 

que son président se retirera par devers le roi, pour le prier de donner des ordres, afin que par 

le Châtelet de Paris, il soit promptcment informé contre les auteurs, fauteurs et complices de l'éva¬ sion du sieur Bonne-Savardin, circonstances et 

dépendances, et les informations faites être en¬ voyées cachetées à l'Assemblée nationale. 
« Décrète également que le sieur abbé Perrotin, 

dit de Barmond, demeurera provisoirement en état d'arrestation; et que cependant, tant ledit sieur abbé Perrotin, que lesieur de Foucault, l'un de ses membres, seront interrogés séparément par telles personnes qu'elle jugera à propos de désigner, les interrogatoires ou déclarations dudit sieur abbé Perrotin , dit de Barmond , envoyées au Châtelet, s'il y a lieu : ordonne à son comité des recherches de remettre au sieur abbé Perrotin, sous sa décharge, l'argent et effets à lui appar¬ tenant, et déposés audit comité. « Décrète, enfin, que le sieur Eggss sera remis en liberté, à l'effet de quoi le roi sera prié de donner tous ordres nécessaires. » 

M. de Mi repoix. Dans quel pays despotique, monarchique, républicain, punit-on d'une peine 
afflictive celui qui fait évader un accusé qui n'est pas condamné? 

M. de Foucault. Je ne me serais jamais at¬ tendu à me justifier devant vous d'une bonne 

action ; je ne m'accuse pas, je me vante d'avoir fait, d'une part, ce que mon amitié pour M. Per¬ rotin me prescrivait, de l'autre ce que l'huma¬ nité et la religion exigeaient de moi à l'égard de M. Bonne-Savardin. 

Je commence par mettre sous vos yeux les faits scrupuleusement conformes à la vérité. J'ap¬ prends dans le public qu'un infortuné, M. Bonne-
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Savardin, qui m'était absolument inconnu, avec le¬ quel je n'avais aucune relation directe ni indirecte, s'est échappé des prisons de l'abbaye Saint-Ger¬ main. J'entends dire qu'il a rendu visite à M. l'abbé Perrotin ; j'entends dire, dans le même public, qu'on désapprouve mon ami; je cours chez lui, 

je lui représente qu'il s'expose; je l'engage à ne plus recevoir cet homme, mon ami s'ouvre à moi ; il me dit qu'il est prêt à profiter de mon conseil, qu'en effet il a reçu M. Bonne-Savardin, qu'il a fait plus, puisqu'il lui a donné asile. Il m'assure que les bruits répandus dans le public l'alarment, mais qu'il ne peut se résoudre à repousser un malheureux, à lui dire qu'il n'est pas en sûreté ; 

qu'il ne sait comment annoncer cette nouvelle à 1 infortuné qui a eu tant de confiance dans son humanité.Je dis à mon ami : Je ne suis pas comme cet Espagnol qui donnait pour tous secours des conseils à ceux qui lui demandaient l'aumône. Je veux coopérer à une bonne action et je don¬ nerai retraite à M. Bonne-Savardin. 

Voilà toute la part que j'ai dans cette affaire. L'amitié m'ordonnait une semblable conduite. 

J'avais été élevé avec M. l'abbé Perrotin, j'étais-son collègue, je n'étais pas le maître d'agir plus froidement; l'humanité, la religion m'ordon¬ naient encore de venir au secours d'un homme 

malheureux et sans appui. Je ne serai jamais le geôlier, l'espion ni le dénonciateur de personne, d'un homme abandonné qui se livre tout entier à ma générosité. J'ouvrirai les bras à l'homme 

infortuné même coupable. Mon ennemi vaincu trouvera en moi un appui, et je deviendrai son libérateur. La religion me prescrivait cette con¬ duite. En effet, autrefois, elle offrait dans le 

royaume des asiles sacrés aux citoyens menacés de la rigueur des lois, et dans les empires où elle est encore en vigueur, elle a conservé ce 

beau privilège. (Il s'élève des murmures.) Oui, la religion... 

(Les murmures augmentent ; on entend ces 
mots : La superstition, le fanatisme !) 

M. de Foucault. Messieurs, rappelez-vous que dans cette circonstance, vous êtes mes juges et nonmesimprobateurs; vousm'improuverez quand 

vous m'aurez entendu. (On applaudit.) Je suis allé en Italie, en Espagne, à Malte, et je demande si 
la religion n'y est pas plus en vigueur qu'en France. 

Plusieurs voix : Non, non ! 

M. de Foucault. Si l'on ne m'avait interrompu au milieu de ma phrase, peut-être aurait-on vu 
quelques adoucissements. Si la religion a sacrifié 
le droit d'asile à la tranquillité publique, il n'en 
est pas moins vrai que c'est une bonne action que de soustraire un infortuné non décrété à ses op¬ 

presseurs. Toute maison d'un homme sensible doit devenir un temple. Telles sont les raisons 
qui m'ont déterminé à donner l'hospitalité à 
M. Bonne-Savardin. J'ai cru que si les comités 

des recherches ne savent pas bien fermer leurs prisons illégales, l'humanité, la justice doivent en profiter. Ces ordres arbitraires sont plus odieux que les lettres de cachet. Ce que j'ai fait, je le ferais encore; voilà mes principes. Au tri¬ bunal des âmes honnêtes, cette loyale profession de foi doit être mon unique défense. 

M. Bouchotte demande que la liberté soit 
provisoirement rendue à M. Perrotin, et le projet de décret du eomité entièrement écarté. Si l'on 



$g£ [Asiembtëe hâtibtiacte.] MCËttÈS 

appelle cettë action un crime, dit-il, je félicite l'Assemblée de renfermer des hommes qui aient eu ië cdiitage dé s'en rendte coupables. 

M; Robespierre. Tout le monde sent trop que le salut public est la loi suprême. L'amitié ne consiétë pa§ à partager les fautes d'un ami : le sentirhëiit de l'humanité rj'est pas relatif à un seul homme. Quând l'utilité générale rend nui¬ sible âjà société un service rendu à un individu, ce n'est pdint Un bienfait pour cet individu, c'ést une barbarie pour la société entière. J'en veux moins âiix hommes qui, par iin enthousiasmé et une exagération romànesqUes, justifient leur atta¬ chement à d'anciens principes qu'ils ne peuvent ëtibdre abanddnrier, qu'à ceux qui couyrent des desseins pferfidëà soiis les dehors du pàmotisnib et de la vertu . Ëxarhinbns quel est le délit dont 

il s'agit aujourd'hui : tin accusé s'échappe et réclamé un asile. Sâhs doute, il est innocent de s'être échappé; niais quels sdiit les devoirs de l'homme auquel il à rebours? Le sëntiment de l'humanité lui défend de repousser celui qui s'ë,st jeté daris ses bràs, et cet homme est plus près dû vicequë de la Vertu, s'il dénonce celui quiest venu chercher un asile dans sa maison. 

Voyons s'il en est dé même quand il s'agit d'un 

crime de lèse-nation : tout homme qui connaît un crime public, qui i-eeêle son auteur, qui fait tout cé qui dépend de lui pour le soustraire à la vengeance des lois, ne remplit pas ses devoirs dé citoyen. Il compromet lé salut de la patrie. On ne peut dire que cet homme soit exempt de torts: il y adoiibud tort à reprochera MM.de Foucault et de Barmond', ni l'un ni l'autre n'étaient affranchis 

d'un devoir qui tierit à la sûreté de la pairie. Il y ici une nuance à saisir; le tort serait plus grave si l'accusé avait été pris iriimédiatement dans lés mains des lois. Ainsi, pour savoir exactement le 

parti que l'Assemblée doit adopter, il est des ren¬ seignements nécessaires, il est des indices plus po¬ sitifs sur la pari que MM.de Foucault et de Barmond peuvent avoir dans cette affaire. On a répandu un 

grand mystère sur l'évasion de M. Boririë-Savardin, jusqu'au momentoùM.l'abbé de Barmond lui a le premier donné un asile. Il reste un indice résul¬ 

tant dé ce quë les premiers hommes qui parais¬ sent dàtis cette affaire sont MM. dé Barmond et de 
Foubault. Dès qu'il y a un indice, la première chose 

est donc d'ordonner que M. de Barmond restërà en état d'arrestation. J'examine ensuite les conclu¬ sions du comité des recherches : d'abord vous ne 

pouvez recourir au roi, pour le prier de donner 

des ordres poiir que le Cliâtelet informe contre les auteurs, fauteurs et complices de l'évasion de M. Bonne-Savardin. Les représentants de la nation ne peuvent, en général, se reposer sur les agents du pouvoir exécutif : d'ailleurs, il se présente ici une circonstance impérieuse : l'un des ministres, celui par lequel les ordres du roi seraieht exé¬ cutés, est M. Guigtiard, impliqué lui-même dans 1'aifaire de M. Bonne-Savarditi. L'interrogatoire 

proposé est une méstire peu convenable. Qai in-terrogerà-t-on ? Sur quels fiai ts interrogera-t-on? Il est difficile de répondre à ces questions. J'ajoute 

qu'il n'est pas possible que vous vous dissimu¬ liez à vous-mêmes qu'on vous propose de confier une affaire qui, par ses circonstances et ses suites, peut influer puissamment sur la chose publique, à des hommes, à un tribunal qui jusqu'ici n'ont pas mérité la confiance publique. Je sais qu'il faut 

dés tribunaux, pour poursuivre les criblés de lèse-nation ; jtiais il vaut mieux n'en avoir pas que d'en avitti1 uù qui agisse en sens inversé de là 

uÊMENTAikES. [23 août iigtj:] 

Révolution. Je demande donc qu'il soit dt-donné que M. Perrotin, dit de Barmond, restera ën étdf d'arrestation, jusqu'à cëqaèvbusayëzdécrétéqu'il y a liéii â accusation, et q;ue l'Assemblée natib-nale s'occupera incessamuieiit de l'organisation d'un tribunal national. 

M . l'abbé ifaury. Yous n'avez pas oublié t[ué des faux bruits s'étant repandiis sur la sûreté dll port de Brest, vous avez institué votre comité des recherches, mais seulement pour prendre dès informations; voilà la seule institution légâlede ce comité. Yous n'avez pas pensé qu'il compren¬ 

drait parmi ses fonctions l'ëspiohnage, là délation. Yous n'aviez pas prévu quë cette institution iioht l'Objet était la sûreté dé l'Etat, deviendrait hil épouvantai! pour tous les Français. Vous n'aVez pas pu croire que dés comités oserâiërit arrêter des citoyens à des distâtibes dë 60 lieues, ët les renfermer dans lés prisons sans décrët. J'ai des actions de grâces à rendre à votre bdriiité deë recherches. Il est plus essentiellement vdtre ou¬ vrage ; au liëu que tous ces comités de recher¬ ches formés dans tout le royaume sont illégaux et indignes de la protection du Corps législatif. Votre comité vient vous proposer de faire inter¬ roger deux dé vos membres. Cette proposition convient à merveille à lin comité hors de la loi. 

Jamais on n'a pensé qu'un interrogatoire pût pré¬ céder une procédure, s'il n'y a pas eu information. L'homme qui s'annonce comiiie le liiiniStrë de la loi peut-il oublier que l'interrogatoire existe pour l'accusé et nbn pour la Société? La société doit tout prbuver; autrement le sort des de Thoù, des Massillac, interrogés à Ruel par le cardinal de Richelieu, pëutdevenir celui de toiis les Français. Votre comité des recherches â fait un avéu précieux; il a dit qu'il n'existait aucune preuve, âùcilh indice de complicité pour l'affaire principale. En mettant ainsi à l'écart le crime capital de haute trahison, en réduisant Iaquestidh à l'évasion de M. Bonne, elle devient facile à dé¬ cider. Il est reconnu que, a'après tous les pt-iLi-cipes dë justice, l'évasion d'ud horrithë détenu est de droit naturel. Quelle est la loi qui défend à un Français de favoriser un Français qui exerce un droit naturel t{U s'élève des murmures .) Tout le monde a le droit naturel de favoriser 

l'évasion d'un détenu. (Les murmures augmen¬ tent.) Je demande qu'il me soit permis de pré¬ senter la preuve de ce que j'avance. Je parlé d'un détend non décrété; si ce détenu s'échappé; tous les amis de liberté doivent le bénir, puis¬ 

qu'il se soustrait à la tyrannie. Toute détention non légale est un acte arbitraire du despotisme. Tout acte qui tend à soustraire lin citoyen à un acte arbitraire est très patriotique; il n'appartient qu'à des tyrans ou à des esclaves de méconnaître 

ces principes. Quand nous nous sçmmes élevés avec tàntde force contre les détentions arbitraires, vousêtes-vous réservé le droit d'en exercer vous-

mêmes? Rien nëprouvélacomplicitédé M.deBar-mond dans la conspiration à laquelle M. Bonne 

est soupçonné d'avoir concouru; rien ne prouve que MM. de Foucault et de Barmond aient favorisé l'évasion d'un homme détenu en chartrë privée dans la bastille de l'abbaye Saint-Germain. Voyez-vous dans l'abandon auqdel M. Bonne-Savardin était livré l'intérêt de la complicité? Ne lui aurait-on pas fourni des moyens pour assurer sa fuite? C'est sur la foi de l'Humanité d'uh représentant de là nation qu'il demande iiii asile. Fallait-il que M. de Barmond, parce qii'il avait dand fea voiture lin hoctiflië sUspèbfc ad fcoûuté 
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des recherches, fallait-il qUë M. de Barridbtid, rba-ladë, prôlégé par un passeport, allant aux eriUx, fût thaduit Comme cobplicëd'dn délit non prouvé? SoUffrirez-Vous qu'un représeht.ànt dè la nation soit exposé à 'de semblable? outrages? Que vous proposë-t-bn maititenant? De ne jjas l'élargir, ëii attendant des preuves ; de le retenir en état d'ar¬ restation. Que veut dire cette formule nouvelle, un icjuieiHent usitée jusqu'à ce moment dahs les régiments? Oti Veut iju'un t-epréserttant de là nation soit mis aux arrêts jusqu'à ce qii'il ait été prouvé qii'il a favorisé l'évasion d'un hdrHmë nbri décrété . Il ne s'agit pas ici de l'inviolabilité des représentants, inaïs des limites des droits dë l'As¬ semblée sur ses membres. Si, sans accusation, nous avons le droit de priver une province d'un de ses représentants, quelle est tiotre fiidestë puis¬ sance? Sbuvenez-voUs de ce que vous avez dit, IbrsqU'il s'agissait de savoir si vos pouvoirs de députés seraient examinés par le rbi : vdiis avëfc craint qu'on ne pût, par ce moyen, éloigner un représentant redoutable à la cour. Les jJrihcipes que vous exposiez alors militërit aujourd'hui en faveur de la liberté dë M. de Barmond. Je demahde qu'au moment même il soit librë, ou bien qu'il soit renvoyé au Châtelet. (Il s'élève beaucoup de murmures .) Je vais prendre la liberté de metire l'Assemblée nationale dans là confi¬ dence de mes motifs; j'espère que M. de Bdrmond m'honorera dé sa confiance;, ët que je sërâi son avçcat. Je parlé tods tes jolies devant des ho trimes qui font des lois ; je parlerai devant des bommes qui les font exécuter; mais non, il rie Se pré¬ sentera pas d'accusateur et il recouvrera sa liberté. Son renvoi au tribunal seraplus avantageux pour lui que l'arrestation du comité, jusqu'au mortient où un jugement sera prononcé sur M. Borine. Je savais bien qu'on accordait provisoirement à Un acedsé sa liberté, mais je ne savais pas qu'on pbuvait prbvisoirëment lé priver de sa libërtë. Selon le bon sens, lé provisoil-ë est line grâce, l'arrestation est une peine. Oh traite M. deBariliond comble uii coupable contre lequel il y aurait dë terribles indices. Or èi l'état d'arrestatibti est équivalent à un plus amplë infortné, vous rie pouvez pas ordonner que M. de Barmond restera eii état d'arrestation, car il n'y a pas de plus ample informé quand il ii'y a pas d'information ët que tdut est à fairë. Je vous supplie de Con-sidérër s'il ri'ëst pas de toute justice d'accorder à M. de Barmond sa liberté provisoire, à la charge de se représenter tdutes les fois qu'il eh serait requis. Si Vous l'envoyez au Ghàtelet, je vais lui donner la iriain pour le conduire au pied du tri¬ bunal; l'ëlàt d'arrestation serait dë tous les juge-inents le pliis terrible, le plus injuste. Autant j'ai iiisisté sur l'arrestation avant que les pièi es iussëiit connues, autant j'insiste contre elle maintenant qUe vous les connaissez. Il n'y a pas de milieu entre l'élargissement et le renvoi à un tribunal. (La partie droite applaudit avec trans¬ port.) (On demande l'ajournëment.) 

M. Pétlon. Je suis biëh éloigné d'adopter dans son ëntiër le décret proposé par le comité; je serai le premier à en demander la division, et à pro-posei' la question préalable sUr la dernière partie. L'objet essentiel est dë savoir si vous accorderez là liberté provisoire à M. l'abbé de Barmond. Vous 

avez entendu le rapport de son affaire ; le comité he vous a pas engagés à décréter dans ce mo¬ ment S'il y avait, OU nori, lieu à l'accusation : il 

a biëîi peiisé qu'il fallait auparavant être instruit 

fejfeSïÀiftlfè. [sâ àdiit l7Sfcf.| 995 

par lës voies iégàîès, c'est-à-dire t>af* lës tribunaux çhàrgés de connaître dés délits. Jusqu'à cë jbUr, l'instruction légale Srir laquelle on pëtlrrait as¬ seoir un jugement n'a point ëncore été faite. Votre comité des recherches, dont l'institution serait, vicieuse dans toute autre circonstance, est un établissement iitilë dans Ië silëriCë des Ibis; vous l'avëz chargé de veiller à ce qUe la liberté publique rie souffrit aucune atteinte. Dans le cas de flagrant délit, lé peuple peut liii-rriêmé arrêier sur-le-champ, ët il doit remëttre lë coupable ou le soupçonné eiitrë les mains de la justice. Telle ët la conduite qil'a tenue votre comité. On rie niera pas qUe M. llonrie-Savardiri ne fût prévenu d'un délit ; que M. l'abbé Perroiin a Voulu favo¬ riser son évasion, en lui donnant une place dans sa voiture; et on n'a pas sans dbutë oublié qu'à cette époque M. Borine était dénoncé au Ghàtelet. On-a arrêté M. Bonrie et lés deux particuliers qui étaient avec lui; c'est une précaution que la plus sévère justice ne peut désavouer. Votre comité vous prdpose de décréter que M. l'abbé Përrotin continuera d'être éri état d'arrestation , et que M.Eggss sera mis provisoirement en liberté. Maik je pense qUë là liberté ne doit être accordée ni à l'un ni à l'autre ; comme il n'y a point d'instruc¬ tion légale, l'affaire reste en étàt. Je proposé donc dë décréter qu'il sera informé par le Ghàtelet contre les auteurs , fauteurs et complices dë l'évasion de M, Bonne-Sa vardin, et que M. l'abbé Perrotiti, dit deBaruiond, cdhtitiUëra d'être en état d'arrestation jusqu'à ce que, SUr le rapport des informations, l'Assemblée ait dé¬ cidé qu'il y a lieu à inculpation. Je demande en outre que l'Assemblée nationale déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sUr le reste du projet qui lui été présenté par son comité des recherchés. 

M. de i&ouviîle. je demande, pour l'honneur de la nation, qu'on aille aux voix sur ià cnotion de M. l'abbé Maury. Il n'est pas plus facile de répondre à cet honorable membre que de parler après lui. 

M. Duquesnoy présente Une motion conçue en ces termes : 
« L'Assemblée nationale décrète que les infor¬ mations commencées contre M. l'abbé Perrotin 

seront continuées* et que cependant il sera pro¬ 
visoirement mis en liberté sur sa parole d'hon¬ 

neur* et à charge de se représenter toutes les fois qu'il en sera requis ; M. de Foucault sera également tenu de se présenter à la première réquisition. » (La priorité est demandée pour la motion de l'abbé Maury.) 

M. Dubois-Crancé. J'appuie la motion de 
M. l'abbé Maury, pour qu'il soit dit qu'il a eu une fois raison. 

La priorité est accordée à la motion de l'abbé MaUry, rédigée en ces termes : « L'Assemblée nationale décrète que M. l'abbé 

Perrotin, dit deBurmond, jouira prbvisoirémentde sa liberté et exercera ses fonctions dans l'As¬ 
semblée, à la charge de se présenter quand il en 
sera requis: ordonne tjiië M. Eggss sera mis en liberté, et que ia procédure commencée contre M. Perrotin, dit de Barmond, sera continuée selon 

les formes prescrites par les ordonnances. » 
M. Troiichet. Je demande la division ; 
1» De ce qui concerne M. Eggss. Vous n'avez 

aucun motif pour examiner s'il est coupable ou s'il ne l'est {las ; 
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2° De ce qui est relatif au Châtelet. Il y a une 

dénonciation, ce tribunal est saisi ; s'il ne pour¬ suivait pas, il vous serait lui-même dénoncé et vous statueriez. Alors vous devez présumer de droit qu'il fera son devoir. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-tf Angélyj). On ne peut pas vous proposer de ne pas prononcer 
l'élargissement de M.Eggss : c'est vous qui avez ordonné sa détention, vous devez nécessairement 
révoquer votre décret en laissant le cours à la 

justice. On ne peut pas s'opposer à ce que les représentants de la nation prescrivent au Châtelet de poursuivre un délit à la poursuite duquel la nation est intéressée. 

M. Tronchet. Je convertis mon amendement 
en celui-ci : « L'Assemblée nationale fait main¬ 
levée de l'arrestation ordonnée par son décret, à 
l'égard de M. Eggss. » 

M. Rewbell. Il faudrait dire, ou qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre M. l'abbé Perrotin 

et qu'il doit être mis en liberté, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur tous les projets de décret proposés. Si vous ne dites pas l'une de ces deux choses, vous êtes inconséquents. Si vous êtes assez 

instruits, décidez s'il y a lieu à accusation ; si vous n'êtes pas assez instruits et que vous croyiez devoir différer de prononcer, ne délibérez sur aucun projet de décret et laissez, en attendant, les choses dans l'état où elles sont. 

M. Merlin. Je demande la priorité pour l'amendement de M. Rewbell. Je fais cette de¬ 
mande pour l'honneur de l'Assemblée. (Il s'élève 

beaucoup de murmures.) (On demande que la motion de M.l'abbé Maury soit mise aux voix, et que l'amendement de 
M. Rewbell soit écarté par la question préalable.) 

M. Boutteville-Dumetz. Comment peut-on vouloir faire adopter un décret qui semblerait justifier un député qui a voulu soustraire à la vengeance des lois un homme prévenu d'être entré dans un projet dont le but était le renver¬ sement de l'Etat ? Non, les représentants de la nation seraient coupables à leur tour, s'ils enve¬ loppaient plus longtemps un de leurs collègues de cette inviolabilité qui, dans ce moment, ar¬ rête la justice, empêche son œil de voir et son bras de frapper. (Une grande partie de V Assem¬ blée et des spectateurs applaudit.) On demande que la discussion soit fermée. — M.Boutteville-Dumetzveut reprendre la parole. — La partie droite s'oppose à ce qu'il soit écouté. — Après de longues agitations, il parvient à se faire entendre. 

M. Boutteville-Diimetz. Oui, j'ose inviter les 

amis de la liberté à peser sérieusement cette ré¬ flexion: est-il permis à tout citoyen de disposer, d'après son opinion seule, du sort de la nation entière ?Aucun homme, n'ayant ce droit, ne peut, quelle que soit son opinion personnelle, favori¬ ser l'évasion d'un homme prévenu du crime de lèse-nation. (On applaudit d'un côté, on murmure 

de Vautre.) Les murmures ne m'empêcheront pes d'exposer l'opinion que m'arrache ma conscience; tous les amis de la liberté n'auront-ils pas le droit de dire dans cette affaire : Un ministre était 

inculpé, et c'est là que la vertu civique de vos 
fidèles représentants a fléchi? Je demande la question préalable sur la motion de M. l'abbé Maury et j'adopte celle de M. Pétion. 

EMENTAfRES. [23 août 1790.] 

M. Camus. Je demande la parole sur la ma¬ nière de poser la question. Ce n'est pas sur les conséquences qu'il faut délibérer, mais sur le principe. Le principe est: y a-t-il lieu à accu-

satiun? C'est de la décision de cette question que dépend la liberté de M. Perrotin. Or, je dis qu'il y a lieu à accusation. En effet, un homme est sorti de prison par un faux ; cet homme est sorti prévenu d'une conspiration contre l'Etat ; un membre de l'Assemblée nationale, qui doit veiller à la liberté, qui doit veiller au salut de la chose publique, un législateur, un magistrat qui doit maintenir et protéger les lois, met cet homme dans sa voiture, sous son passeport et traverse avec lui le royaume. 

M. le Président.-Je dois vous observer que vous rentrez dans le fond de la question. (Une partie de l'Assemblée s'élève contre cette observation.) 

M. Camus. M. Perrotin est arrêté en flagrant 
délit, il a augmenté la force du flagrant délit par 
son propre aveu; ur, quand il y a flagrant délit et aveu du délit, il y a nécessairement lieu à ac¬ 

cusation. Je demande donc qu'on mette aux voix cette proposition simple : y a-t-il lieu à accusa¬ tion ? Quand elle sera décidée, les autres ques¬ tions le seront bientôt : sans cela jamais nous ne sortirons de l'état où nous sommes. (Les applau¬ dissements les plus vifs se font entendre.) 

M. Malouet. C'est au milieu des mouvements 
les plus impétueux, communiqués et reçus par 
une foule de spectateurs... [Il s'élève de grands murmures.) J'opposerai le calme d'une opinion 

fondée en raison à une proposition qui change l'état de la question. On vous propose de décider s'il y a lieu à inculpation ; mais M. Perrotin est accusé, il est arrêté, c'est sur sa liberté provi¬ soire qu'il faut prononcer. Il est notoire à toute 

la terre que vous avez les premiers converti en 
lois des maximes par lesquelles tous les peuples voudraient être gouvernés; mais ces lois seraient illusoires, si vous vous laissiez conduire par des 

inductions et par des mouvements passionnés. Puisqu'on nous ramène au fond de la question, de quoi s'agit-il? D'avoir donné asile à un homme prévenu, mais non dénoncé. Vous avez reconnu 

que c'était une imprudence qui pouvait avoir des suites criminelles, sans que son auteur fût cou¬ 
pable aux yeux de la loi. Si l'on disait: Il est certain que M. Bonne a voulu trahir la patrie, 

qu'il a conspiré contre la liberté, un autre homme lui a donné asile pour enlever à la patrie et à la liberté leur juste vengeance; mais ce n'est point là l'état de la question. L'amendement de M. Rew¬ bell, qui a donné lieu à cette étrange discussion, suppose que la question est dans cet état ; cet amendement doit être rejeté. 

M. Barnave. On propose premièrement d'ac¬ corder la liberté provisoire à M. l'abbé Perrotin; secondement d'examiner s'il y a lieu ou non à accusation. Il est évident que ces deux proposi¬ tions n'en font qu'une. Si vous avez assez d'ins¬ truction pour décider la seconde, il est inutile d'examiner la première ; ou vous déclarerez qu'il 

y a lieu à accusation, et cette accusation sera portée par-devant le tribunal compétent; ou vous déclarerez qu'il n'y a pas lieu à accusation, et l'élargissement de M. Perrotin sera une suite nécessaire de votre décret. Quelles sont donc vos 

i connaissances sur le fond de cette affaire ? 
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M. l'abbé Perrotin a reçu dans sa voiture un 

homme accusé, qui croyait devoir prendre de grandes précautions pour sa sûreté. Non seule¬ ment des pièces le prouvent; mais vous avez en¬ core l'aveu de M. l'abbé Perrotin. Il est certain 

que ce magistrat devait connaître les lois ; il est certain que ce représentant de la nation devait s'imposer la plus scrupuleuse sévérité dans ses démarches, et cependant il a été surpris en en¬ levant un homme à la poursuite des lois ; vous 

avez les procès-verbaux authentiques, vous avez une présomption légale, il existe un grand corps de délit. Deux inconnus ont supposé un faux 

ordre du comité des recherches pour faire sortir un homme de la prison où il était détenu. Vous 

n'avez pas d'éclaircissement sur les auteurs, fau¬ teurs et adhérents de ce délit, et sans intermé¬ 
diaire, cet homme se trouve dans la voiture de 
M. Perrotin. Jusqu'à ce qu'il soit prouvé que ce 

n'est pas lui qui a favorisé l'évasion de ce pri¬ sonnier, ou plutôt jusqu'à ce que l'information, étant complète, ne prouve pas que c'est M. l'abbé Perrotin, il y a une présomption contre lui : ainsi, comme hommes, vous êtes convaincus qu'il y a lieu à accusation. J'examine si vous devez être 

également convaincus , comme législateurs ou 
comme grands jurés, car vous avez maintenant à remplir les fonctions de grands jurés. Un grand 

juré n'a besoin que d'informatious pour pronon¬ cer; or, je demande si un grand juré peut dé¬ cider sur des actes authentiques, sur un aveu 

formel, un flagrant délit, des procès-verbaux de 

corps légaux, de municipalités, sur des actes, des renseignements pris par les comités des recher¬ ches en vertu de vos décrets ? {IL s'élève des mur¬ 

mures .) Les comités des recherches sèront illégaux, 

quand les tribunaux, par leur activité, auront prouvé qu'ils doivent l'être. Par un décret rendu à l'archevêché, vous avez autorisé votre comité des recherches à se concerter avec celui de la mu¬ 

nicipalité de Paris pour faire des recherches et prendre des informations sur les crimes de lèse-nation. Donc les actes de ces comités sont lé¬ 

gaux, d'après vos décrets. S'ils ne suffisent pas 
pour juger, ils suffisent pour dire qu'il y a lieu à accusation. Ainsi, comme hommes, comme lé¬ 
gislateurs, comme grands jurés, vous pouvez 
prononcer. La question de. savoir si M. deBarmond doit rester en prison ne vous concerne pas. Il a 
été arrêté en flagrant délit; vous devez le livrer 
aux tribunaux dans l'état où il est. Il y a lieu à 
accusation contre lui, parce qu'il est convaincu 
d'avoir manqué gravement aux lois. (Il s'élève un 
grand murmure, et Ion entend dans la partie droite ces mots: Citez les lois!) Un citoyen est 
inculpé, des preuves légales, authentiques, son 

propre aveu, attestent qu'il a voulu soustraire un accusé à la vengeance des lois ; et si, quand vous avez ces preuves, on disait qu'elles ne sont pas assez graves pour qu'il y ait lieu à accusation, ce serait établir, en faveur des membres de cette 

Assemblée, un privilège effrayant, Consacrer une 
maxime avec laquelle il n'est pas de Constitution : c'est que ceux qui sont chargés de faire des lois 

sont moins coupables quand ils y portent atteinte que les autres citoyens. Je demande donc que, par un grand exemple, vous annonciez aujourd'hui qu'ils savent s'y sou¬ mettre. J'appuie la question préalable sur la mo¬ tion de M. Maury, et je demande que l'Assemblée déclare qu'il y a lieu à accusation contre M* l'abbé Perrotin, relativement à l'évasion et à la fuite de M. Bonne-Savardin. 
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M. Tronchet. Je présenterai une simple ob¬ servation qui n'a pour objet ni de disculper, ni d'inculper M. l'abbé Perrotin, mais de ramener la 

question à un état régulier. Plusieurs motions 
avaient été proposées ; la priorité avait été de¬ mandée pour l'une d'elles, et accordée à celle de 

M. l'abbé Maury. C'est sur cette motion qu'il faut délibérer. La question préalable a été demandée ; elle doit être mise aux voix. La discussion a été 

fermée ; elle ne peut plus être ouverte. 

M. de Mirabeau l'aîné. Je n'examinerai pas bien scrupuleusement si quelques formes sont blessées ou anticipées dans la manière nouvelle 

dont la question est posée: il importe plutôt de recevoir l'éclat de lumière, au moment où il 

jaillit, que d'attendre l'instant précis que les for¬ malités trouvent convenable. M. Barnave a répon¬ du avec un grand avantage aux divers préopi¬ 

nants qui contrarient notre système, mais peut-être la surbondance de ses preuves a-t-elle nui à leur clarté et à leur énergie: tous les arguments de nos adversaires ont porté sur deux sophismes. Us ont supposé qu'il n'y a de légal que les formes judiciaires ; cette erreur est facile à démêler. Les juges n'ont le pouvoir de juger que parce que ce pouvoir leur a été délégué par le souverain ; les comités des recherches, institution détestable, si elle était permanente, si elle entrait dans l'orga¬ nisation sociale comme une pièce durable, mais institution souverainement nécessaire au milieu 

d'une Révolution (et dans les débats précédents, nos adversaires en sont convenus), les comités des recherches, dis-je, font des informations très 

légales, puisqu'ils ont reçu du souverain le pouvoir d'informer. — Premier sophisme écarté. 

Le second sophisme roule sur cette fausse 
supposition, que le délit imputé à M. labbé de 
Barmond n'a pas de dénonciateur et n'est pas 

suffisamment caractérisé ; mais un flagrant délit porte avec soi un caractère déterminant et n'a pas besoin de dénonciateur : un membre a dit que l'acte dont il s'agit est une bonne action. Ce sera, 

si l'on veut , en flagrante bonne action que M. l'abbé de Barmond a été saisi ; mais il reste 
toujours vrai que c'est un acte quelconque, un 

acte flagrant qui vous a été dénoncé par le propre aveu de l'accusé, que M. de Barmond n'a certaine¬ ment pas le droit de juger du caractère de sa 

nre action, et que sur le fait de l'évasion de onne-Savardin, en ce qui concerne un de vos membres, vous avez seuls le pouvoir de déclarer oui ou non s'il y a lieu à accusation. Cet acte est répréhensible, vous en renvoyez la connaissance au tribunal, et vous voilà dans la théorie de 

M. Barnave. Déclarez-vous qu'il ne l'est pas? Il n'y a plus ni procès ni jugements ultérieurs à attendre ; tout est fini.. On doit donc prendre cette voie, qui est évidemment la plus courte ; la question est donc posée maintenant comme elle aurait toujours dû l'être. 

Ceux qui ont soutenu, dans cette tribune, que le plus beau de la religion était de dérober le coupable à la vengeance des lois ..... 

Plusieurs membres du côté droit s'écrient : On 
n'a pas dit cela ! 

M. de Foucault. J'ai dit que c'est un beau privilège de la religion, et non le plus beau: j'ai 

dit que la religion avait conservé le beau pri¬ vilège d'offrir des asiles aux citoyens menacés de la rigueur des lois. 
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M. dp Hlirfibeau l'aîné. Je rjtjtraptg jnop errejjr, et je dis : Ceux qui ont soutenu/ diahsla tribune, qu'un bpau privilège de la religion...., (Plusieurs membres de 'la "partie 'droite s'écrient: On ne plaisante pas là-dessus .') Je djs qte ceux qui ont défeqçlu l'infâme abus des asiles, qui ont dit que la sainte amitié peut produire des fruits aussi emppisopnés que le désir ou le devoir dp favoriser l'évasion de l'homme accpsé d'avoir travaillé, autant qu'ilT était en lui, a subvgrtir la liberté publique, que ceux-là réclament aussi en leur faveur les impérieuses sollicitations de l'humapi-té. Certes, il sera permis à l'Asséintlée nationale, 

copservàtrice et distributrice des lois, institutrice et protectrice de la liberté publique, de croire qu'il n'est pas innocent celui auprès duquel on a troqvè, sous l'abri d'un faiix passeport, un homme qu'il voulait conduire hors du domaine de la nation. 

Je'emandeàajouterunseul motrilsera court.Et mqj aussi je suis accuse, ou plutôt oq voudrait bien que j(e fusse ; il m'est donc au moins aussi per¬ mis eTétre' sévèré que de me montrer sensible ; il m'est permis de vous demander, et je vous de¬ mande que yous "cfonniez,1 en cette occasion,' et dans toute autre, l'exemple de l'inflexible justice envers les membres de cette Assemblée.' Il ne "suf¬ 

fit pas, pojirlés représentants dë ïa natîôn, d'être hors ds fôrmes' judiciaires aussi longtemps que vous ne les restituez pas a la juridiction ordinaire des tribunaux; if faut que leplus léger soupçon ne terhjsse pas leupréputation, ou bien ils ne'peu-vèrit être déclarés innocents par vousl î'iuvô-

auerai donc, pour mes collègues et pour moi, l'in-exible sévérité dés principes. J'y' 'joindrai un voeu particulier/mais qui intéresse essentiel leinënt et l'ordre public, et ï'hodnéùr étla police dé cette Assemblée. Je supplie, je conjure lé comité des rapports de bâter son travail sur la procédure du 6 octobre. (Les murmures et les cris de la partie droite interrompent V orateur.) Je conjure le co¬ mité des rapports de hâter son travail, et de rendre publiques Cés terribles procédures du Châtelët, dont îe secret divulgué élèvera une barrière qui mettra un terme à tant d'insolences. 

M. de Mirabeau descend de la tribune, au milieu des applaudissements lés plus vifs et au bruit des bravos répétés d'une grande partie de l'Assemblée.) (On demande à aller aux voix.) 

M. de Qouville. A la manière dont les deux 

préopinants ont traité la motion faite par M.l'abbé Maury, on pourrait croire qu'elle tend à enlever les coupables, s'il y en a, à là justice des lois ; mais, au contraire, ildemaride qu'on poursuive les âuteurs ét fauteufs de l'évasion de M. Bonne-Sa-

vardin. Sa proposition est donc conformé aux lois éxécutées jusqu'à présent. Je conclus à ce qu'elle soit adoptée. ' • ■ ; On demande à aller aux voix. — Cette demande 

est repoussée d'un côté et répétée de l'autre.' La discussion est fermée-

On demande la question préalable sur la motion de M. l'abbé Maury. 

M. de Montlosier. Je demande, pour J'honneur 
de l'Assemblée, qu'on n'admette pas ïa question 
préalable sur la potion de M. l'fté Maury. 

M. l'abbé Afairy. Ce que j'ai à dire est |nf|-Wpntcpùi't.(Pp 4eman$§ a ifiler aux voix.) Quand l'Assemblée m'accorderait Ia parple pour répon¬ 

dra à MN}. Barnave et Micabeaif... (Le? cris : Aux voix rédôijblent.) 

M. de Montlosier. Je demande la parole sur la manjère aë poser la question. 

M. CafMu*. gavais proposé une manière de poser la question ; j'ai soutenu, et je crois avoir prouve que c'était la bonne : je ne sai§ pas pour¬ quoi M. le président ne la rpet pas aux voix? 

M. le Président. Qn a demandé la question préalable sur ïa motion prôpQsée par M-Rewbell, c'est là-çlessus que M-Camus a demandé la pa¬ role. 

M. de Mirabeau Va\nè. Voulez-vops bien, Monsieur le Président, me permettre une observa¬ tion? 

M. de montlosier. Je demande à y répondre. (On demande à aller aux voix.) 

M. de HIeiioii.il est impqssible,Monsieur lé Pré¬ sident, de ne pas mettre aux voix la question prealable sur la motion de M.l'abbé Maury; depuis une heure, on la réclame. (Toute la partie1 gauche se lèvp et demande à aller aux voix.} 

M. de Murinais. Je demande qije M- l'abbé Mâùry soit enteuduV 

(L'Assemblée décide qu'il n'y a l|eu à délibérer sur la motion de 'MI l'abbé Maijry.) 

M. de Montlosier. Je demande la priorité ppur la motion de M. JDuquesnoy. u %l (M. Duquesn'ov retire sa motion.) 

M. de Murinais. Je la demande pour celle dé M. Pétion. ' ' " ' 

M. Barnave propose la rédaction suivante : « L'Assemblée nationale,* après avoir entendu le rapport de son comité des recherches, déclare qu'il y a lieu à accusation contre M. l'abbé Per-rotin, dit de Barmond, relativement à l'évàsio net à la fuite de M. Bonne-Savardin. » 

M. de Folleville. La discussion n'a pas en¬ core été ouverte sur cette motion. Dès que l'on se compare aux jurés, il faut examiner cette ins¬ 

titution, car, sans doute, elle n'est pas sortie tout armée de votre délibération, quand vous avez décidé qu'il y aurait des jurés, comme Minerve sortit dU cerveau dé Jupiter. " " u ' (On demande à aller aux voix sur la motion de M. Barnave.) 

M. lé Président. Je vais mettre aux voix la 
question de priorité, et après cela on pourra pro¬ poser des amendements. s 

(La partie droite s'élève contre cette disposi¬ tion.) ' ' (La priorité est accordée à la motion de M. Bar¬ nave.) 

M. de Montlosier. Je propose de décréter, par amendement, qu'il n'y a pas lieu à accusation. 

(On demande à aller aûx vo|x.) Les amendements sont rejetés par la question préalable, et le décret proposé par M. Barnave est adopté. La séance est levée à 7 heures. 
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